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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Titre Ier : assiette, taux et modalités de recouvrement de l'octroi de 
mer 

Chapitre Ier : Champ d'application de l'octroi de mer 

- Article 1 

        Dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion, les opérations suivantes sont 
soumises à une taxe dénommée octroi de mer : 

        1° L'importation de marchandises ; 

        2° Les livraisons de biens faites à titre onéreux par des personnes qui y exercent des activités de 
production. 

        La livraison d'un bien s'entend du transfert du pouvoir de disposer d'un bien meuble corporel comme un 
propriétaire. 

- Article 2 

        Toute personne qui exerce de manière indépendante une activité de production dans les régions de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique ou de La Réunion est assujettie à l'octroi de mer, quels que soient son 
statut juridique et sa situation au regard des autres impôts. 

        Sont considérées comme des activités de production les opérations de fabrication, de transformation ou de 
rénovation de biens meubles corporels, ainsi que les opérations agricoles et extractives. 

- Article 3 

        I. - Pour l'application de la présente loi, est considérée comme importation de marchandises l'entrée : 

        1° Dans les régions de Guadeloupe ou de Martinique, de marchandises originaires ou en provenance de la 
France métropolitaine, d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, d'un territoire mentionné à 
l'article 256-0 du code général des impôts, des régions de Guyane et de La Réunion ou d'un Etat ou d'un 
territoire n'appartenant pas à la Communauté européenne dès lors que, dans ce dernier cas, les marchandises 
n'ont pas été mises en libre pratique ; 

        2° Dans la région de Guyane, de marchandises originaires ou en provenance de la France métropolitaine, 
d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, d'un territoire mentionné à l'article 256-0 du code 
général des impôts, des régions de Guadeloupe, de Martinique et de La Réunion ou d'un Etat ou d'un territoire 
n'appartenant pas à la Communauté européenne dès lors que, dans ce dernier cas, les marchandises n'ont pas été 
mises en libre pratique ; 

        3° Dans la région de La Réunion, de marchandises originaires ou en provenance de la France 
métropolitaine, d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, d'un territoire mentionné à l'article 256-
0 du code général des impôts, des régions de Guadeloupe, de Martinique et de Guyane ou d'un Etat ou d'un 
territoire n'appartenant pas à la Communauté européenne dès lors que, dans ce dernier cas, les marchandises 
n'ont pas été mises en libre pratique. 

        II. - Pour l'application de la présente loi, les régions de Martinique et de Guadeloupe sont considérées 
comme un territoire unique dénommé : « marché unique antillais ». 

- Article 4 

        Sont exonérées de l'octroi de mer : 

        1° Les livraisons dans la région de La Réunion de biens expédiés ou transportés hors de cette région par 
l'assujetti, par l'acquéreur qui n'est pas établi dans cette région ou pour leur compte ; 

        2° Les livraisons dans le territoire du marché unique antillais de biens expédiés ou transportés hors de ce 
territoire par l'assujetti, par l'acquéreur qui n'est pas établi dans ce territoire ou pour leur compte. 
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        Cette exonération ne s'applique pas aux livraisons de biens expédiés ou transportés hors de ce territoire à 
destination de la région de Guyane ; 

        3° Les livraisons dans la région de Guyane de biens expédiés ou transportés hors de cette région par 
l'assujetti, par l'acquéreur qui n'est pas établi dans cette région ou pour leur compte. 

        Cette exonération ne s'applique pas aux biens expédiés ou transportés hors de cette région à destination du 
territoire du marché unique antillais ; 

        4° Les importations dans la région de Guyane de produits dont la livraison a été taxée dans l'une des 
régions formant le marché unique antillais et les importations dans le territoire du marché unique antillais de 
biens dont la livraison a été taxée dans la région de Guyane. 

- Article 5 

        Sont également exonérées de l'octroi de mer les livraisons de biens faites par des personnes assujetties à 
l'octroi de mer dont le chiffre d'affaires relatif à leur activité de production définie à l'article 2 est inférieur à 550 
000 EUR pour l'année civile précédente. 

        La limite de 550 000 EUR est ajustée au prorata du temps d'exploitation pour les personnes qui ont débuté 
leur activité au cours de l'année de référence. Elle s'apprécie en faisant abstraction de la taxe sur la valeur 
ajoutée et de l'octroi de mer lui-même. 

        Toutefois, lorsqu'une exonération résultant de l'application du premier alinéa aurait pour effet d'impliquer 
une réduction d'un taux d'octroi de mer perçu à l'importation, les conseils régionaux peuvent ne pas exonérer de 
l'octroi de mer les opérations des personnes mentionnées au premier alinéa afin d'éviter cette réduction de taux. 

- Article 6 

        Les conseils régionaux peuvent exonérer l'importation de marchandises, lorsqu'il s'agit : 

        1° De matériels d'équipement destinés à l'industrie hôtelière et touristique ainsi que de produits, matériaux 
de construction, engrais et outillages industriels et agricoles figurant sur la liste prévue au a du 5° du 1 de 
l'article 295 du code général des impôts et qui sont destinés à une personne exerçant une activité économique au 
sens de l'article 256 A du même code ; 

        2° De matières premières destinées à des activités locales de production ; 

        3° D'équipements destinés à l'accomplissement des missions régaliennes de l'Etat ; 

        4° D'équipements sanitaires destinés aux établissements de santé publics ou privés ; 

        5° De biens réimportés, dans l'état où ils ont été exportés, par la personne qui les a exportés et qui 
bénéficient de la franchise des droits de douane ou en bénéficieraient s'ils étaient soumis à des droits de douane. 

       

-   Article 7 

        Les conseils régionaux peuvent exonérer les livraisons de biens produits localement par des entreprises 
autres que celles visées à l'article 5. 

        Ces exonérations prennent la forme d'un taux réduit ou d'un taux zéro. Le taux est arrêté dans les limites 
fixées à l'article 28. 

         

- Article 8 

        Les importations de marchandises dans les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane ou de La 
Réunion bénéficient des franchises applicables aux autres droits et taxes en vigueur. 

        La valeur des marchandises importées en franchise de taxes en provenance de la Communauté européenne 
dans les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane ou de La Réunion ne doit pas dépasser 880 EUR 
pour les marchandises transportées par les voyageurs et 180 EUR pour les marchandises qui font l'objet de petits 
envois non commerciaux. Ces montants évoluent comme l'indice des prix à la consommation hors tabac 
mentionné dans les documents joints au projet de loi de finances de l'année. 
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Chapitre II : Assiette de l'octroi de mer 

- Article 9 

        La base d'imposition est constituée par : 

        1° La valeur en douane des marchandises, telle que définie par la réglementation communautaire en 
vigueur, pour les opérations mentionnées au 1° de l'article 1er ; 

        2° Les prix hors taxe sur la valeur ajoutée pour les opérations mentionnées au 2° de l'article 1er ; 

        3° Le prix payé ou à payer au prestataire situé en dehors de la région, pour les biens qui sont expédiés 
temporairement hors des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique ou de La Réunion et réimportés 
dans la région d'expédition, après avoir fait l'objet d'une réparation, d'une transformation, d'une adaptation, d'une 
façon ou d'une ouvraison. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux biens dont l'importation est exonérée 
conformément au 4° de l'article 4. 

 

 

 

 

 

Chapitre III : Fait générateur et exigibilité de l'octroi de mer 

- Article 10 

        I. - Pour l'application du 1° de l'article 1er, le fait générateur se produit et l'octroi de mer devient exigible 
au moment où les biens sont importés dans les régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique ou de La 
Réunion. 

        II. - L'importation intervient : 

        1° Pour les biens originaires ou en provenance d'un Etat ou d'un territoire n'appartenant pas à la 
Communauté européenne et qui n'ont pas été mis en libre pratique : 

        a) Lors de l'entrée des biens dans les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane ou de La Réunion ; 

        b) Lors de la mise à la consommation pour les biens qui ont été placés au moment de leur entrée sur le 
territoire des régions mentionnées au a sous l'un des régimes suivants prévus par les règlements communautaires 
en vigueur : magasins et aires de dépôt temporaire, zone franche, entrepôt franc, entrepôt d'importation, 
perfectionnement actif dans le cadre du système de la suspension, transformation sous douane, transit, 
admission temporaire en exonération totale ; 

        2° Pour les biens originaires ou en provenance de la France métropolitaine, d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, d'un territoire mentionné à l'article 256-0 du code général des impôts ou d'une autre 
région d'outre-mer, à l'exclusion des échanges effectués dans le cadre du marché unique antillais, lors de leur 
entrée dans les régions de Guadeloupe, de Martinique, de Guyane ou de La Réunion. 

        Toutefois, lorsque, au moment de leur entrée, les biens sont placés sous l'un des régimes d'entrepôt fiscal 
mentionnés au 2° du I de l'article 277 A du code général des impôts, l'octroi de mer devient exigible au moment 
où les biens sont mis à la consommation. Il en est de même pour les biens originaires ou en provenance de la 
France métropolitaine, d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, d'un territoire mentionné à 
l'article 256-0 du même code ou d'une autre région d'outre-mer, à l'exclusion des échanges effectués dans le 
cadre du marché unique antillais, qui rempliraient les conditions pour bénéficier d'un régime de transit ou 
d'admission temporaire en exonération totale s'il s'agissait de biens en provenance de pays tiers. 

        L'importation est imposable dans la région sur le territoire de laquelle les biens se trouvent au moment de 
leur entrée ou au moment de leur mise à la consommation. 

- Article 11 

        Pour les produits pétroliers et assimilés énumérés au tableau B du 1 de l'article 265 du code des douanes, le 
fait générateur se produit et la taxe devient exigible lors de leur mise à la consommation à l'intérieur des régions 
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique ou de La Réunion. 
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- Article 12 

        Pour l'application du 2° de l'article 1er, le fait générateur de la taxe se produit et la taxe devient exigible au 
moment de la livraison par les assujettis des biens issus de leurs opérations de production. 

        Les livraisons sont imposables à l'endroit où les biens se trouvent au moment du départ de l'expédition ou 
du transport à destination de l'acquéreur ou au moment de leur délivrance à l'acquéreur en l'absence d'expédition 
ou de transport, y compris lorsque ces livraisons interviennent sous l'un des régimes mentionnés aux 1° et 2° du 
II de l'article 10. 

Chapitre IV : Liquidation de l'octroi de mer 

Section 1 : Dispositions générales 

- Article 13 

            L'octroi de mer est liquidé : 

            1° Pour les opérations d'importation mentionnées au 1° de l'article 1er, sur la déclaration en douane ; 

            2° Pour les opérations mentionnées au 2° du même article, au vu de déclarations trimestrielles souscrites 
par les assujettis. 

Section 2 : Déductions 

- Article 14 

            L'octroi de mer qui a grevé les éléments du prix d'une opération imposable est déductible de l'octroi de 
mer applicable à cette opération dans les conditions prévues au présent chapitre. 

- Article 15 

            Le droit à déduction prend naissance lorsque l'octroi de mer déductible devient exigible dans les 
conditions déterminées au chapitre III. 

- Article 16 

            La déduction de l'octroi de mer est opérée par imputation sur l'octroi de mer dû par l'assujetti au titre de 
la période pendant laquelle le droit à déduction a pris naissance. 

            Le montant de l'octroi de mer dont la déduction est ouverte doit être mentionné sur la déclaration 
afférente au trimestre au cours duquel le droit à déduction a pris naissance. Toutefois, à condition qu'elle fasse 
l'objet d'une inscription distincte, la taxe dont la déduction a été omise sur cette déclaration peut figurer sur les 
déclarations ultérieures déposées avant le 31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l'omission. 

- Article 17 

            L'octroi de mer dont les assujettis peuvent opérer la déduction est, selon les cas : 

            1° Celui qui est perçu à l'importation des marchandises ; 

            2° Celui qui figure sur les factures d'achats qui leur sont délivrées par leurs fournisseurs, si ces derniers 
sont légalement autorisés à le faire figurer sur lesdites factures. 

- Article 18 

            Seules les opérations exonérées en application des 1° à 3° de l'article 4 ouvrent droit à déduction dans les 
mêmes conditions que si elles étaient soumises à l'octroi de mer. 

- Article 19 

            I. - L'octroi de mer qui a grevé les biens d'investissement affectés pour plus de 50 % à des opérations 
ouvrant droit à déduction est déductible en totalité. Lorsque ce pourcentage est égal ou inférieur à 50 %, les 
biens n'ouvrent pas droit à déduction. 
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            II. - Les véhicules ou engins, quelle que soit leur nature, qui sont conçus pour transporter des personnes 
ou à usage mixte et qui constituent une immobilisation n'ouvrent pas droit à déduction. Il en est de même des 
éléments constitutifs, des pièces détachées et accessoires de ces véhicules et engins. 

            Toutefois, cette exclusion ne s'applique pas aux véhicules routiers comportant, outre le siège du 
conducteur, plus de huit places assises et utilisés par des entreprises pour amener leur personnel sur les lieux de 
travail. 

- Article 20 

            La déduction ne peut être opérée si les assujettis ne sont pas en possession soit des factures mentionnant 
l'octroi de mer, soit de la déclaration souscrite lors de l'importation du bien sur laquelle ils sont désignés comme 
destinataires. 

            Lorsque ces factures ou ces documents font l'objet d'une rectification, les assujettis doivent apporter les 
rectifications correspondantes dans leurs déductions et les mentionner sur la déclaration qu'ils souscrivent au 
titre du trimestre au cours duquel ils ont eu connaissance de cette rectification. 

 

- Article 21 

            Les assujettis sont tenus de procéder à une régularisation : 

            1° Si les marchandises ont disparu ; 

            2° Lorsque l'opération n'est pas effectivement soumise à la taxe. 

- Article 22 

            L'octroi de mer facturé à l'occasion de ventes résiliées, annulées ou restées définitivement impayées est 
imputé sur l'octroi de mer dû à raison des ventes ultérieures. 

            Cette imputation est subordonnée à la rectification préalable de la facture initiale. 

- Article 23 

            Lorsque le montant de l'octroi de mer déductible mentionné sur une déclaration excède le montant de 
l'octroi de mer dû d'après les éléments qui figurent sur cette déclaration, l'excédent de taxe dont l'imputation ne 
peut être faite est reporté, jusqu'à épuisement, sur la ou les déclarations suivantes. 

- Article 24 

            L'octroi de mer dont l'imputation n'a pu être opérée ne peut pas faire l'objet d'un remboursement. 

            Toutefois, cette disposition n'est pas applicable à la taxe qui a grevé l'acquisition de biens 
d'investissement qui ont supporté l'octroi de mer ou les éléments du prix de produits dont la livraison est 
exonérée en application des 1° à 3° de l'article 4. 

-  Article 25 

            L'octroi de mer ayant grevé l'importation ou la livraison de biens qui sont expédiés, dans les deux ans 
suivant leur importation ou leur livraison, hors de la région de La Réunion ou hors de la région de Guyane ou 
hors du territoire du marché unique antillais par une personne exerçant une activité économique au sens de 
l'article 256 A du code général des impôts est remboursable à l'exportateur, dès lors que la taxe a été facturée ou 
acquittée et qu'elle n'a pas fait l'objet d'une imputation. 

            Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux biens dont la livraison est imposable dans la 
région de Guyane et qui sont expédiés vers le marché unique antillais ainsi qu'aux biens dont la livraison est 
imposable dans les régions de Martinique ou de Guadeloupe et qui sont expédiés vers la région de Guyane. 
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- Article 26 

            Le crédit d'octroi de mer déductible dont le remboursement a été demandé ne peut donner lieu à 
imputation. Il est annulé lors du remboursement. 

 

 

Chapitre V : Taux de l'octroi de mer 

- Article 27 

        Les taux de l'octroi de mer sont fixés par délibération du conseil régional. 

        Les produits identiques ou similaires appartenant à une même catégorie, c'est-à-dire désignés par un même 
code de la nomenclature combinée, passibles de l'octroi de mer en application de l'article 1er, sont soumis au 
même taux, quelle que soit leur provenance, sous réserve des dispositions prévues aux articles 28 et 29. 

- Article 28 

        Lorsque le conseil régional exonère totalement ou partiellement les livraisons de biens faites par les 
personnes assujetties à l'octroi de mer dont le chiffre d'affaires relatif à leur activité de production mentionnée à 
l'article 2 est égal ou supérieur à 550 000 EUR pour l'année civile précédente, la différence entre le taux 
applicable aux importations de marchandises et le taux zéro ou le taux réduit applicable aux livraisons de biens 
faites par ces personnes ne peut excéder : 

        1° Dix points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie A de l'annexe à la décision 
2004/162/CE du Conseil du 10 février 2004 relative au régime de l'octroi de mer dans les départements français 
d'outre-mer et prorogeant la décision 89/688/CEE ; 

        2° Vingt points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie B de la même annexe ; 

        3° Trente points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie C de la même annexe. 

        Les dispositions du présent article sont également applicables lorsque le conseil régional fait usage, en 
application de l'article 5, de la possibilité de ne pas exonérer de l'octroi de mer les opérations des personnes 
mentionnées au même article. 

 

- Article 29 

 

        Lorsque des biens sont produits localement par des assujettis dont les livraisons de biens sont exonérées en 
application de l'article 5, la différence de taux entre les importations de marchandises et les livraisons de biens 
produits localement par ces assujettis ne peut excéder : 

        1° Quinze points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie A de l'annexe à la décision 
2004/162/CE du 10 février 2004 du Conseil précitée ; 

        2° Vingt-cinq points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie B de la même annexe ; 

        3° Trente-cinq points de pourcentage pour les produits mentionnés dans la partie C de la même annexe ; 

        4° Cinq points de pourcentage pour les autres produits. 

 

- Article 30 

        En vue de l'actualisation des listes de produits A, B et C mentionnés en annexe de la décision 2004/162/CE 
du 10 février 2004 du Conseil précitée, le conseil régional adresse au représentant de l'Etat une demande 
circonstanciée permettant, notamment, de justifier les différences de taux à retenir au regard des surcoûts 
supportés par les productions locales dont l'inclusion dans les listes précitées est sollicitée. Cette demande du 
conseil régional intervient au maximum une fois par an et au cours du premier trimestre de l'année. 

        En cas de mise en péril d'une production locale ou de besoin impérieux pour une nouvelle production 
locale, la demande du conseil régional peut être adressée indépendamment de la périodicité et du calendrier 
prévus au précédent alinéa. 
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        Par dérogation au premier alinéa, pour l'année 2004, la demande peut être adressée au représentant de l'Etat 
à compter de la mise en oeuvre des dispositions de la présente loi. 

 

- Article 31 

        Dans les limites mentionnées aux articles 28 et 29, les taux sont déterminés en fonction des handicaps que 
supportent les productions locales du fait de leur localisation dans une région ultrapériphérique de l'Union 
européenne. 

        Avant la fin du premier trimestre de chaque année, le conseil régional adresse au représentant de l'Etat dans 
la région un rapport sur la mise en oeuvre des exonérations pendant l'année précédente. 

 

- Article 32 

        Aucune différence de taxation n'est autorisée entre les importations de produits bénéficiant du régime 
spécifique d'approvisionnement, prévu aux articles 2 et 3 du règlement (CE) n° 1452/2001 du Conseil du 28 juin 
2001 portant mesures spécifiques concernant certains produits agricoles en faveur des départements français 
d'outre-mer, modifiant la directive 72/462/CEE et abrogeant les règlements (CEE) n° 525/77 et (CEE) n° 
3763/91 (Poseidom), et les livraisons de produits similaires dans la région. 

 

 

Chapitre VI : Redevables de l'octroi de mer 

- Article 33 

        I. - L'octroi de mer est dû par : 

        1° Les personnes désignées comme destinataires réels des biens sur la déclaration en douane pour les 
opérations d'importation mentionnées au 1° de l'article 1er ; 

        2° Les personnes qui réalisent des opérations imposables mentionnées au 2° de l'article 1er. 

- Toute personne qui mentionne l'octroi de mer sur une facture ou sur tout autre document en tenant lieu est 
redevable de la taxe du seul fait de sa facturation, hors le cas où elle a corrigé une erreur commise de bonne foi 
et que la taxe n'a pas été répercutée. 

 

Chapitre VII : Obligations des assujettis à l'octroi de mer 

- Article 34 

        Toute personne assujettie à l'octroi de mer doit s'identifier auprès du bureau de douane territorialement 
compétent. 

        Les personnes assujetties à l'octroi de mer, dont les livraisons sont exonérées en application de l'article 5, 
sont dispensées de produire les déclarations mentionnées à l'article 13. 

 

- Article 35 

        I. - Tout assujetti à l'octroi de mer doit délivrer une facture pour les biens livrés à un autre assujetti lorsque 
la livraison de biens est imposable en application du 2° de l'article 1er. 

        II. - Les factures doivent faire apparaître distinctement, pour chaque marchandise, les montants de l'octroi 
de mer, les taux d'imposition applicables ainsi que la nomenclature combinée applicable à chacune des 
marchandises. 

        Lorsque les livraisons sont exonérées totalement en application des articles 5 et 7, les factures portent la 
mention : « livraison exonérée d'octroi de mer ». 
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- Article 36 

        Les personnes assujetties à l'octroi de mer doivent tenir une comptabilité faisant apparaître d'une manière 
distincte les opérations taxées et celles qui ne le sont pas. 

        La comptabilité et les pièces justificatives des opérations réalisées par les assujettis à l'octroi de mer 
doivent être conservées selon les délais et modalités prévus à l'article 65 du code des douanes. Les pièces 
justificatives relatives à des opérations ouvrant droit à déduction doivent être des pièces d'origine. 

        Les personnes assujetties à l'octroi de mer doivent fournir à l'administration, au lieu du principal 
établissement dans la région, toutes justifications nécessaires à la fixation des opérations imposables à l'octroi de 
mer, sans préjudice de l'exercice par l'administration des douanes du droit de communication qu'elle tient des 
dispositions de l'article 65 du code des douanes. 

 

Chapitre VIII : L'octroi de mer régional 

- Article 37 

 

        I. - Les conseils régionaux de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion peuvent instituer, 
au profit de la région, un octroi de mer régional ayant la même assiette que l'octroi de mer. 

        Sont exonérées de l'octroi de mer régional les opérations mentionnées aux articles 4 et 8 ainsi que celles 
exonérées en application de l'article 5. 

        Indépendamment des décisions qu'ils prennent au titre des articles 6 et 7, les conseils régionaux peuvent 
exonérer de l'octroi de mer régional les opérations mentionnées à ces articles dans les conditions prévues pour 
l'exonération de l'octroi de mer. 

        Sous réserve des dispositions du II et du III du présent article, le régime d'imposition à l'octroi de mer 
régional et les obligations des assujettis sont ceux applicables à l'octroi de mer. 

        II. - Les taux de l'octroi de mer régional ne peuvent excéder 2,5 %. 

- L'institution de l'octroi de mer régional, les exonérations qui résultent de l'application du I et la fixation du taux 
de cette taxe ne peuvent avoir pour effet de porter la différence entre le taux global de l'octroi de mer et de 
l'octroi de mer régional applicable aux importations de marchandises et le taux global des deux mêmes taxes 
applicable aux livraisons de biens faites dans la région par les assujettis au-delà des limites fixées aux articles 28 
et 29. 

 

Chapitre IX : Dispositions relatives au marché unique antillais 

- Article 38 

 

 

        Les mouvements, d'une part, de marchandises importées ou produites en Guadeloupe et expédiées ou 
livrées en Martinique et, d'autre part, de marchandises importées ou produites en Martinique et expédiées ou 
livrées en Guadeloupe, font l'objet d'une déclaration périodique et du dépôt d'un document d'accompagnement. 

        Les modalités de la déclaration et le contenu du document d'accompagnement sont fixés par voie 
réglementaire. 

 

 

- Article 39 

        L'expédition à destination des régions de Martinique et de Guadeloupe ou la livraison dans ces régions de 
marchandises qui ont fait l'objet dans l'une de ces régions d'une importation mentionnée au 1° de l'article 1er 
donnent lieu à un versement annuel affecté aux collectivités territoriales de la région de destination des 
marchandises. 
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        Le versement est prélevé sur les produits de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional perçus dans la 
région d'importation. Il vient en complément des produits de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional perçus 
directement dans la région de destination au titre des articles 1er et 37. 

        Il est calculé selon des modalités fixées par le décret prévu à l'article 52. Ces modalités reposent sur 
l'application des taux d'octroi de mer et d'octroi de mer régional exigibles à l'importation dans la région à partir 
de laquelle les marchandises ont été expédiées ou livrées à : 

        1° La valeur en douane des marchandises en cas d'expédition sans transfert de la propriété. La valeur en 
douane est calculée comme en matière de valeur en douane à l'exportation ; 

        2° Au prix hors taxe facturé en cas de livraison. 

        Les taux applicables sont ceux en vigueur au 31 décembre de l'année au titre de laquelle le versement 
intervient. 

        Il est procédé au versement un an au plus tard après la date à laquelle a été réalisée l'expédition ou la 
livraison de marchandises dans la région de destination. 

- Article 40 

 

        Le défaut de production dans les délais de la déclaration prévue à l'article 38 est passible d'une amende de 
750 EUR. 

        L'amende est portée à 1 500 EUR à défaut de production de la déclaration dans les trente jours d'une mise 
en demeure. 

        Chaque omission ou inexactitude dans la déclaration produite est passible d'une amende de 15 EUR, sans 
que le total puisse excéder 1 500 EUR. 

        L'amende ne peut être mise en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contrevenant la sanction qu'elle se 
propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 
observations. 

        L'amende est prononcée par l'administration des douanes dans le même délai de reprise qu'en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée. Le contentieux de cette amende est soumis aux mêmes procédures et son 
recouvrement bénéficie des mêmes garanties, sûretés et privilèges que ceux prévus pour la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

 

- Article 41 

        Les agents des douanes peuvent adresser aux personnes tenues de souscrire la déclaration mentionnée à 
l'article 38 des demandes de renseignements et de documents destinées à vérifier qu'elles se sont acquittées des 
obligations mises à leur charge par ledit article. Ces demandes fixent un délai de réponse qui ne peut être 
inférieur à cinq jours. 

        L'administration peut procéder à la convocation du redevable de la déclaration. Celui-ci est entendu, à sa 
demande, par l'administration. L'audition donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal dont une copie est 
remise au redevable. Celui-ci peut se faire représenter. 

        Le refus de déférer à une convocation, le défaut de réponse à une demande de renseignement écrite ou la 
non-remise des documents nécessaires à l'établissement de la déclaration mentionnée à l'article 38 est passible 
d'une amende de 1 500 EUR. 

        Cette amende est prononcée par l'administration des douanes. Elle est recouvrée selon les modalités 
prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l'article 40. Le contentieux de cette amende est soumis aux 
mêmes procédures et son recouvrement bénéficie des mêmes garanties, sûretés et privilèges que ceux prévus 
pour la taxe sur la valeur ajoutée. 
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Chapitre X : Contrôle, sanctions et recouvrement de l'octroi de mer 

- Article 42 

 

        L'octroi de mer et l'octroi de mer régional sont perçus, contrôlés et recouvrés par la direction générale des 
douanes et droits indirects, selon les règles, garanties, privilèges et sanctions prévus par le code des douanes. 
Les infractions sont constatées, réprimées et les instances instruites et jugées conformément aux dispositions du 
même code. 

 

- Article 43 

        L'article 411 du code des douanes est ainsi modifié : 

        1° Le h du 2° devient le i ; 

        2° Il est rétabli un h ainsi rédigé : 

        « h) Toute manoeuvre ayant pour but ou pour résultat de faire bénéficier indûment son auteur ou un tiers 
d'une exonération, d'un dégrèvement, d'une déduction, d'un remboursement ou d'une taxe réduite prévus en ce 
qui concerne l'octroi de mer et l'octroi de mer régional ; ». 

 

- Article 44 

        L'Etat perçoit sur le produit de l'octroi de mer un prélèvement pour frais d'assiette et de recouvrement égal 
à 2,5 % du montant dudit produit. 

 

Chapitre XI : Dispositions diverses 

- Article 45 

        Par exception aux dispositions du 1° du I de l'article 267 et du 1° de l'article 292 du code général des 
impôts et pour l'application de ces articles dans les régions d'outre-mer, l'octroi de mer et l'octroi de mer 
régional ne sont pas compris dans la base d'imposition de la taxe sur la valeur ajoutée. 

 

- Article 46 

        Par dérogation à l'article 6 de la loi n° 75-622 du 11 juillet 1975 relative à la nationalisation de l'électricité 
dans les départements d'outre-mer, les montants de l'octroi de mer et de l'octroi de mer régional peuvent être 
répercutés dans le prix de vente de l'électricité. 

 

Titre II : affectation du produit de l'octroi de mer 

- Article 47 

    Dans chacune des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion, le produit de l'octroi 
de mer fait l'objet, après le prélèvement pour frais d'assiette et de recouvrement prévu par l'article 44, d'une 
affectation annuelle à une dotation globale garantie répartie entre les communes et, en Guyane, entre le 
département et les communes. Le montant de cette dotation est égal au montant de l'année précédente majoré 
d'un indice égal à la somme du taux d'évolution de la moyenne annuelle du prix de la consommation hors tabac 
des ménages et du taux d'évolution du produit intérieur brut total en volume, tels qu'ils figurent dans les 
documents annexés au projet de loi de finances de l'année en cours. 

    Dans le cas où, pour une année, le produit global de l'octroi de mer est inférieur au montant de la dotation 
globale garantie répartie l'année précédente augmentée de l'indice prévu à l'alinéa précédent, la dotation globale 
garantie de l'année en cours est réduite à due concurrence. Par dérogation au premier alinéa, le montant de la 
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dotation globale garantie de l'année suivante est alors égal au montant de la dotation de l'antépénultième année 
majoré des indices mentionnés au premier alinéa correspondants à l'année précédente et à l'année en cours. 

    S'il existe un solde, celui-ci est affecté à une dotation au fonds régional pour le développement et l'emploi 
institué par l'article 49. 

 

- Article 48 

    Les modalités de répartition de la dotation globale garantie mentionnée à l'article 47 sont celles qui sont en 
vigueur à la date du 1er août 2004. Elles peuvent être modifiées par décret pris sur la proposition du conseil 
régional dans un délai de deux mois à compter de la transmission de cette proposition au représentant de l'Etat 
dans la région. Passé ce délai, et en l'absence de décision contraire du Gouvernement, la délibération du conseil 
régional devient applicable. 

    Nonobstant les dispositions du précédent alinéa, le département de la Guyane reçoit, en 2004, 35 % de la 
dotation globale garantie. A compter de l'exercice 2005, le département de la Guyane reçoit une part de la 
dotation globale garantie fixée à 35 % et plafonnée à 27 millions d'euros. 

 

- Article 49 

    Le fonds régional pour le développement et l'emploi créé dans chacune des régions de Guadeloupe, de 
Guyane, de Martinique et de La Réunion est alimenté par le solde du produit de l'octroi de mer, après affectation 
à la dotation globale garantie prévue à l'article 47. 

    Les ressources disponibles du fonds régional pour le développement et l'emploi sont affectées, chaque année, 
à une part communale et à une part régionale : 

    1° La part communale est égale à 80 % du fonds régional pour le développement et l'emploi. En Guadeloupe, 
10 % de cette part communale est exclusivement consacrée aux îles du Sud, à savoir, Grand-Bourg, Saint-Louis, 
Capesterre-de-Marie-Galante, La Désirade, Terre-de-Haut et Terre-de-Bas. Cette part communale est constituée 
par une dotation d'équipement local répartie entre les communes au prorata de leur population. La population 
prise en compte pour cette répartition est majorée de 20 % pour les communes chefs-lieux de département et de 
15 % pour les communes chefs-lieux d'arrondissement. 

    La dotation d'équipement local est inscrite en recette de la section d'investissement de chaque commune 
bénéficiaire, pour financer, prioritairement, des projets facilitant l'installation d'entreprises et la création 
d'emplois ou contribuant à la réalisation d'infrastructures et d'équipements publics nécessaires au développement 
; 

    2° La part régionale est constituée de 20 % des ressources annuelles du fonds régional pour le développement 
et l'emploi. Cette ressource est affectée, par délibération du conseil régional, au financement d'investissements 
contribuant au développement économique, à l'aménagement du territoire et au désenclavement, sous maîtrise 
d'ouvrage de la région, de syndicats mixtes ou d'établissements publics de coopération intercommunale. 

    Ces subventions sont cumulables avec celles dont peuvent bénéficier les communes, les établissements 
publics de coopération intercommunale, les régions, les départements et les syndicats mixtes, de la part de l'Etat 
ou d'autres collectivités publiques, ou au titre des fonds structurels européens. 

    Dans les trois mois qui suivent l'achèvement du projet, les bénéficiaires de subventions de la part régionale du 
fonds régional pour le développement et l'emploi transmettent au conseil régional un rapport de réalisation des 
investissements financés par le fonds. 

- Article 50 

    Les montants non engagés par les régions au titre du fonds régional pour le développement et l'emploi depuis 
sa création jusqu'au 31 décembre 2003 sont répartis entre les communes et utilisés conformément aux 
dispositions de l'article 49. Ces montants sont versés aux communes par tranches à raison d'un tiers par an en 
2005, 2006 et 2007. Les versements interviennent en quatre fois chaque année, au plus tard le 31 mars, le 31 
juillet, le 30 septembre et le 31 décembre. 

    Les ressources du fonds régional pour le développement et l'emploi encaissées par les régions en 2004 qui 
n'ont pas fait l'objet d'un engagement au 31 décembre 2004 sont versées en 2005 aux communes, au plus tard le 
30 janvier 2005, et utilisées selon les modalités de l'article 49. 
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Titre III : dispositions finales 

- Article 51 

    Les dispositions du titre Ier ne s'appliquent pas aux communes de Saint-Barthélemy et Saint-Martin. 

 

- Article 52 

    Un décret fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente loi, notamment celles : 

    1° De la section 2 du chapitre IV du titre Ier, en particulier pour ce qui concerne les régularisations auxquelles 
les assujettis peuvent procéder, les délais de dépôt des demandes de remboursement et les seuils applicables à 
ces demandes ; 

    2° Du chapitre VII du titre Ier relatif aux obligations déclaratives auxquelles sont soumises les personnes 
assujetties à l'octroi de mer à raison des opérations réalisées conformément au 2° de l'article 1er, en particulier 
pour ce qui concerne le contenu des déclarations ainsi que les conditions et délais dans lesquels elles doivent 
être remises à l'administration, notamment en cas de cession ou de cessation d'activité ; 

    3° Des articles 31, 38 et 39. 

 

- Article 53 

 

    La loi n° 92-676 du 17 juillet 1992 relative à l'octroi de mer et portant mise en oeuvre de la décision du 
conseil des ministres des Communautés européennes n° 89-688 du 22 décembre 1989 est abrogée à compter du 
31 juillet 2004. 

    Dans l'avant-dernier alinéa (6°) de l'article L. 3332-1 du code général des collectivités territoriales, les mots : 
« la loi n° 92-676 du 17 juillet 1992 relative à l'octroi de mer et portant mise en oeuvre de la décision du Conseil 
des ministres des Communautés européennes n° 89-688 du 22 décembre 1989 » sont remplacés par les mots : « 
la loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 relative à l'octroi de mer ». 

 

- Article 54 

    Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à compter du 1er août 2004. 

    La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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II.   Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 61 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur 
mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la 
Constitution.  

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 

 

- Article 61-1 

Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai 
déterminé.  
 
Une loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 

 

 

2. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel 

- Article 23-2 

Créé par Loi organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1er  

La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 
suivantes sont remplies : 

1° La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des 
poursuites ; 
2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

3° La question n'est pas dépourvue de caractère sérieux. 

En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation. 



La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les huit jours 
de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n'est susceptible d'aucun recours. Le 
refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision réglant tout 
ou partie du litige. 

 

 

Section 2 : Dispositions applicables devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation  

- Article 23-5 

Créé par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 1er  

Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une instance devant le Conseil 
d'Etat ou la Cour de cassation. Le moyen est présenté, à peine d'irrecevabilité, dans un mémoire distinct et 
motivé. Il ne peut être relevé d'office. 

En tout état de cause, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation doit, lorsqu'il est saisi de moyens contestant la 
conformité d'une disposition législative, d'une part, aux droits et libertés garantis par la Constitution et, d'autre 
part, aux engagements internationaux de la France, se prononcer par priorité sur le renvoi de la question de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 

Le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation dispose d'un délai de trois mois à compter de la présentation du moyen 
pour rendre sa décision. Le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité dès 
lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou 
présente un caractère sérieux. 

Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à statuer jusqu'à 
ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la 
loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Si le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 
est tenu de se prononcer en urgence, il peut n'être pas sursis à statuer. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’applicabilité au litige des dispositions renvoyées  

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010,Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

(...) 

- SUR LA PROCÉDURE :  

6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a 
jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition 
était ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  

7. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions des requérants tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 
susvisée et des autres dispositions législatives relatives à la « cristallisation » des pensions, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; qu'il en 
va de même des conclusions du Premier ministre tendant à ce que le Conseil constitutionnel ne se prononce pas 
sur la conformité à la Constitution de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006, dès lors que cette disposition 
est au nombre de celles incluses dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 

 

- Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

(...) 

- SUR LA PROCÉDURE :  

11. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  

12. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions de la requérante tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution des dispositions du code de la santé publique 
relatives à la procédure d'hospitalisation d'office, dès lors que ces dispositions ne figurent pas dans la question 
renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; 

 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 207 du code de procédure pénale : « Lorsque la chambre de 
l'instruction a statué sur l'appel relevé contre une ordonnance en matière de détention provisoire, ou à la suite 
d'une saisine du procureur de la République soit qu'elle ait confirmé cette décision, soit que, l'infirmant, elle ait 
ordonné une mise en liberté ou maintenu en détention ou décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt, le procureur 
général fait sans délai retour du dossier au juge d'instruction après avoir assuré l'exécution de l'arrêt. Lorsque la 
chambre de l'instruction décerne mandat de dépôt ou qu'elle infirme une ordonnance de mise en liberté ou de 
refus de prolongation de détention provisoire, les décisions en matière de détention provisoire continuent de 
relever de la compétence du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention sauf mention expresse de 
la part de la chambre de l'instruction disant qu'elle est seule compétente pour statuer sur les demandes de mise 
en liberté et prolonger le cas échéant la détention provisoire. Il en est de même lorsque la chambre de 
l'instruction ordonne ou modifie un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec surveillance 
électronique.  
« Lorsque, en toute autre matière, la chambre de l'instruction infirme une ordonnance du juge d'instruction ou 
est saisie en application des articles 81, dernier alinéa, 82, dernier alinéa, 82-1, deuxième alinéa, 156, deuxième 
alinéa, ou 167, quatrième alinéa, elle peut, soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201, 
202, 204 et 205, soit renvoyer le dossier au juge d'instruction ou à tel autre afin de poursuivre l'information. Elle 
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peut également procéder à une évocation partielle du dossier en ne procédant qu'à certains actes avant de 
renvoyer le dossier au juge d'instruction.  

« L'ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention frappée d'appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmée par la chambre de l'instruction.  

« En cas d'appel formé contre une ordonnance de refus de mise en liberté, la chambre de l'instruction peut, lors 
de l'audience et avant la clôture des débats, se saisir immédiatement de toute demande de mise en liberté sur 
laquelle le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention n'a pas encore statué ; dans ce cas, elle se 
prononce à la fois sur l'appel et sur cette demande » ; 

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 
de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité 
devant la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 
du code de procédure pénale ; 

 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 75 du code civil : « Le jour désigné par les parties, après le délai de 
publication, l'officier de l'état civil, à la mairie, en présence d'au moins deux témoins, ou de quatre au plus, 
parents ou non des parties, fera lecture aux futurs époux des articles 212, 213 (alinéas 1er et 2), 214 (alinéa 1er) 
et 215 (alinéa 1er) du présent code. Il sera également fait lecture de l'article 371-1.  
« Toutefois, en cas d'empêchement grave, le procureur de la République du lieu du mariage pourra requérir 
l'officier de l'état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de l'une des parties pour célébrer le 
mariage. En cas de péril imminent de mort de l'un des futurs époux, l'officier de l'état civil pourra s'y transporter 
avant toute réquisition ou autorisation du procureur de la République, auquel il devra ensuite, dans le plus bref 
délai, faire part de la nécessité de cette célébration hors de la maison commune.  

« Mention en sera faite dans l'acte de mariage.  

« L'officier de l'état civil interpellera les futurs époux, et, s'ils sont mineurs, leurs ascendants présents à la 
célébration et autorisant le mariage, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de 
l'affirmative, la date de ce contrat, ainsi que les nom et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu.  

« Si les pièces produites par l'un des futurs époux ne concordent point entre elles quant aux prénoms ou quant à 
l'orthographe des noms, il interpellera celui qu'elles concernent, et s'il est mineur, ses plus proches ascendants 
présents à la célébration, d'avoir à déclarer que le défaut de concordance résulte d'une omission ou d'une erreur.  

« Il recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme ; il 
prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ » ;  
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 144 du même code : « L'homme et la femme ne peuvent contracter 
mariage avant dix-huit ans révolus » ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le dernier alinéa de l'article 75 du 
code civil et sur son article 144 ; que ces dispositions doivent être regardées comme figurant au nombre des 
dispositions législatives dont il résulte, comme la Cour de cassation l'a rappelé dans l'arrêt du 13 mars 2007 
susvisé, « que, selon la loi française, le mariage est l'union d'un homme et d'une femme » ; 

 

 

- Décision n° 2010-99 QPC du 11 février 2011, Mme Laurence N. [Impôt de solidarité sur la fortune 
- Plafonnement]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 885 V bis du code général des impôts : « L'impôt de solidarité sur la 
fortune du redevable ayant son domicile fiscal en France est réduit de la différence entre, d'une part, le total de 
cet impôt et des impôts dus en France et à l'étranger au titre des revenus et produits de l'année précédente, 
calculés avant imputation des crédits d'impôt et des retenues non libératoires, et, d'autre part, 85 % du total des 
revenus nets de frais professionnels de l'année précédente après déduction des seuls déficits catégoriels dont 
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l'imputation est autorisée par l'article 156, ainsi que des revenus exonérés d'impôt sur le revenu réalisés au cours 
de la même année en France ou hors de France et des produits soumis à un prélèvement libératoire. Cette 
réduction ne peut excéder une somme égale à 50 % du montant de cotisation résultant de l'application de l'article 
885 V ou, s'il est supérieur, le montant de l'impôt correspondant à un patrimoine taxable égal à la limite 
supérieure de la troisième tranche du tarif fixé à l'article 885 U.  

« Les plus-values sont déterminées sans considération des seuils, réductions et abattements prévus par le présent 
code. 

« Pour l'application du premier alinéa, lorsque l'impôt sur le revenu a frappé des revenus de personnes dont les 
biens n'entrent pas dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune du redevable, il est réduit suivant le 
pourcentage du revenu de ces personnes par rapport au revenu total » ;  

2. Considérant que, selon la requérante, les dispositions de cet article qui limitent la réduction de l'impôt de 
solidarité sur la fortune résultant de l'application du plafonnement à 85 % du total des revenus nets du 
contribuable méconnaissent le principe d'égalité devant les charges publiques ainsi que le droit de propriété ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la dernière phrase du premier alinéa de 
l'article 885 V bis du code général des impôts ; 

 

 

- Décision n° 2010-107 QPC du 17 mars 2011, Syndicat mixte chargé de la gestion du contrat 
urbain de cohésion sociale de l'agglomération de Papeete [Contrôle de légalité des actes des 
communes en Polynésie française]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes du paragraphe II de l'article 8 de l'ordonnance du 5 octobre 2007 susvisée, 
applicable aux délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française : « Sont nulles 
de plein droit :  

« a) Les délibérations d'un conseil municipal portant sur un objet étranger à ses attributions ou prises hors de sa 
réunion légale ;  

« b) Les délibérations prises en violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique.  

« La nullité de droit est déclarée par arrêté motivé du haut-commissaire. Elle peut être prononcée par le haut-
commissaire et proposée ou opposée par les parties intéressées, à toute époque » ;  

2. Considérant que ces dispositions sont rendues applicables aux arrêtés du maire par l'effet des trois premiers 
alinéas du paragraphe IV du même article, aux termes desquels : « Les arrêtés pris par le maire sont soumis aux 
mêmes règles de publicité, de contrôle et d'approbation que celles qui sont applicables aux délibérations des 
conseils municipaux portant sur les mêmes matières. Ils sont déclarés nuls de droit dans les conditions prévues 
au II du présent article.  

« Ils sont immédiatement adressés à l'autorité supérieure.  

« Le haut-commissaire peut les annuler ou en suspendre l'exécution » ;  

3. Considérant que le syndicat requérant fait grief à ces dispositions de permettre au haut-commissaire de la 
République d'annuler à tout moment les actes des communes de la Polynésie française ; qu'il estime que ce 
pouvoir d'annulation par une autorité administrative est contraire au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; 

(...) 

 

6. Considérant que les dispositions du paragraphe II, en tant qu'elles sont rendues applicables aux arrêtés 
du maire par le paragraphe IV, autorisent le haut-commissaire de la République à déclarer, à toute 
époque, nuls de droit les arrêtés du maire ; que, par la généralité des pouvoirs de contrôle ainsi conférés au 
représentant de l'État sur les actes du maire quelles que soient leur nature et leur portée, ces dispositions privent 
de garanties suffisantes l'exercice de la libre administration des communes de la Polynésie française ; que, par 
voie de conséquence, les trois premiers alinéas du paragraphe IV précités doivent être déclarés contraires 
à la Constitution ;  
7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
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cause » ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité a pour conséquence de rendre opposables au 
représentant de l'État les voies et délais de droit commun applicables en matière de contentieux administratif 
pour les arrêtés du maire autres que ceux pour lesquels un pouvoir de substitution est prévu par la loi ; qu'elle 
prend effet à compter de la publication de la présente décision au Journal officiel de la République française et 
s'applique aux instances en cours,  

 
 

 

 

 

- Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011, M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la 
mise à prix]  

(...) 

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de 
privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 
que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  

4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre l'exécution des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 2190 du code civil prévoit que la saisie immobilière est une 
procédure d'exécution forcée sur l'immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix ; qu'elle constitue 
une modalité de paiement d'une créance exécutoire ; qu'il en résulte que, si l'adjudication conduit à ce que le 
débiteur soit privé de la propriété de ce bien, cette procédure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ;  

6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en prévoyant que le montant de la mise à prix est fixé par le 
créancier poursuivant et en disposant qu'à défaut d'enchère, ce dernier est déclaré adjudicataire, les dispositions 
contestées ont pour objet d'éviter que la procédure de saisie immobilière demeure suspendue faute 
d'enchérisseur ; qu'en prévoyant que le créancier poursuivant est déclaré adjudicataire d'office au montant de la 
première enchère fixée par lui, elles font obstacle à ce que le créancier poursuivant se voie imposer un transfert 
de propriété moyennant un prix auquel il n'aurait pas consenti ; que l'objectif poursuivi de garantir dans ces 
conditions l'aboutissement de la procédure constitue un motif d'intérêt général ;  

7. Considérant que, d'autre part, les articles 2202 et 2203 du code civil reconnaissent au débiteur du bien saisi le 
droit d'obtenir l'autorisation judiciaire de vendre le bien à l'amiable ; qu'à défaut, la vente a lieu par adjudication 
; que les articles 2205 et 2206 disposent que l'adjudication de l'immeuble a lieu aux enchères publiques à 
l'audience du juge ; que, dans le cadre de cette procédure, le débiteur peut saisir le juge afin de voir fixer une 
mise à prix en rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché ; que l'enchère est 
ouverte à toute personne qui justifie de garanties de paiement ; que l'adjudication d'office au créancier 
poursuivant au montant de la mise à prix initiale n'intervient qu'à défaut de toute enchère ; que, dans ces 
conditions, l'atteinte portée aux droits du débiteur saisi ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du 
but poursuivi 
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- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 100 de la loi n° 97 1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 
dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative 
pour 1998 : « Les personnes qui ont déposé un dossier avant le 18 novembre 1997 auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés dans une profession non salariée bénéficient d'une suspension 
provisoire des poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, 
jusqu'à la décision de l'autorité administrative ayant à connaître des recours gracieux contre celle-ci, le cas 
échéant, ou, en cas de recours contentieux, jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente.  
« Les personnes qui n'entrant pas dans le champ d'application du premier alinéa ont déposé un dossier entre le 
18 novembre 1997 et la date limite fixée par le nouveau dispositif réglementaire d'aide au désendettement 
bénéficient de la suspension provisoire des poursuites dans les mêmes conditions que celles définies à l'alinéa 
précédent.  
« Ces dispositions s'appliquent également aux procédures collectives et aux mesures conservatoires, à 
l'exclusion des dettes fiscales. Elles s'imposent à toutes les juridictions, même sur recours en cassation.  
« Les personnes ayant déposé avant le 18 novembre 1997 un recours contre une décision négative prise en 
application de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) et de 
l'article 12 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 bénéficient également de la suspension provisoire des 
poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Bénéficient également d'une suspension provisoire des poursuites engagées à leur encontre, selon les mêmes 
modalités, les cautions, y compris solidaires, des personnes bénéficiant d'une suspension provisoire des 
poursuites au titre de l'un des alinéas précédents » ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, en organisant, au bénéfice des personnes rapatriées une 
suspension automatique des poursuites d'une durée indéterminée, ces dispositions portent aux droits des 
créanciers de recouvrer leur créance une atteinte qui méconnaît la protection constitutionnelle du droit de 
propriété ainsi que la liberté contractuelle ; qu'en faisant supporter aux seuls créanciers une contrainte fondée 
sur la solidarité nationale, les dispositions contestées porteraient également atteinte à l'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'il en résulterait aussi une méconnaissance du droit d'accès à un tribunal et du droit à une 
procédure juste et équitable ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ;  

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ;  

6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
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7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 
1998 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

(...) 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, 
L. 341-6, L. 341-9, L. 341-10 et L. 341-13 du code de l'environnement dans leur rédaction en vigueur le 27 avril 
2009, date de la décision du ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement 
du territoire contestée par le requérant devant la juridiction administrative ; 

 

 

 

- Décision n° 2011-133 QPC du 24 juin 2011, M. Kiril Z. [Exécution du mandat d'arrêt et du 
mandat d'amener]  

(...) 

SUR LA PROCÉDURE : 

5. Considérant, d'une part, qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire 
de constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de 
cassation a jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une 
disposition était ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des 
poursuites ; 

6. Considérant, d'autre part, que, si, postérieurement à la saisine du Conseil constitutionnel, les dispositions 
contestées ont été modifiées par la loi du 14 avril 2011 susvisée, cette modification n'est pas applicable aux 
procédures antérieures ; qu'elle est sans incidence sur l'examen, par le Conseil constitutionnel, des dispositions 
renvoyées ; 

7. Considérant que, par suite, il n'appartient au Conseil constitutionnel de se prononcer que sur la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions contestées du code de procédure pénale dans 
leur rédaction antérieure à la loi du 14 avril 2011 susvisée ; 

 

- Décision n° 2012-227 QPC du 30 mars 2012, M. Omar S. [Conditions de contestation par le 
procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage]  

(...) 

- SUR LA PROCÉDURE : 

1. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ; que, par suite, le 
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Conseil constitutionnel ne peut se prononcer que sur les dispositions qui lui sont renvoyées dans leur rédaction 
applicable au litige ; 

2. Considérant qu'il ressort du dossier que l'article 21-2 du code civil est contesté dans sa rédaction 
résultant de la loi du 16 mars 1998 susvisée ; que l'article 26-4 est contesté dans sa rédaction résultant de 
la loi du 24 juillet 2006 susvisée ; que, par suite, les conclusions de l'association intervenante tendant à ce 
que le Conseil constitutionnel examine l'article 21-2 du code civil dans sa rédaction actuelle doivent en 
tout état de cause être écartées ; 

 

 

 

 

 

 

 

- Décision n° 2012-237 QPC du 15 février 2012, M. Zafer E. [Demande tendant à la saisine directe 
du Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité]  

(...) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 23-4 de la loi du 7 novembre 1958 susvisée : « Dans un délai de trois 
mois à compter de la réception de la transmission prévue à l'article 23-2 ou au dernier alinéa de l'article 23-1, le 
Conseil d'État ou la Cour de cassation se prononce sur le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel. Il est procédé à ce renvoi dès lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 
23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux » ; qu'aux termes du 
troisième alinéa de son article 23-5 : « Le Conseil d'État ou la Cour de cassation dispose d'un délai de trois mois 
à compter de la présentation du moyen pour rendre sa décision. Le Conseil constitutionnel est saisi de la 
question prioritaire de constitutionnalité dès lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont 
remplies et que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux » ; que la dernière phrase du premier 
alinéa de son article 23-7 dispose : « Si le Conseil d'État ou la Cour de cassation ne s'est pas prononcé dans les 
délais prévus aux articles 23-4 et 23-5, la question est transmise au Conseil constitutionnel » ; 2. Considérant 
que, par jugement du 12 septembre 2011, le tribunal correctionnel de Sarreguemines a ordonné la transmission à 
la Cour de cassation d'une question prioritaire de constitutionnalité posée par le requérant, relative à la 
conformité de l'article L. 3421-1 du code de la santé publique aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
que cette transmission a été reçue à la Cour de cassation le 23 septembre 2011 ;  

3. Considérant qu'à l'occasion du pourvoi formé par lui contre l'arrêt de la cour d'appel de Metz (chambre 
correctionnelle) en date du 22 juin 2011, ce requérant a également saisi la Cour de cassation, le 30 septembre 
2011, d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit de ce même article du code de la santé publique et fondée sur les mêmes griefs ; que, par 
arrêt du 30 novembre 2011 susvisé, la chambre criminelle de la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu de 
renvoyer cette question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel ;  

4. Considérant que, dans ces conditions, la Cour de cassation s'est prononcée, dans les trois mois de sa 
saisine, sur le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité posée par le requérant et relative à 
l'article L. 3421-1 du code de la santé publique ; que, par suite, la demande présentée par M. E. au 
Conseil constitutionnel doit, en tout état de cause, être rejetée, 

 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

(...) 

1. Considérant que le Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 
commerce « dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que ce paragraphe, 
qui a été modifié par la loi du 4 août 2008 susvisée, n'a ensuite fait l'objet d'aucune nouvelle modification 
avant la loi du 23 juillet 2010 susvisée ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée 
comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; qu'ainsi le 
Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de commerce dans sa 
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rédaction issue de la loi du 23 juillet 2010 susvisée ; que le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 461-
3 du même code « dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 13 novembre 2008 » susvisée ; que l'article 139 
de la loi du 12 mai 2009 susvisée, qui a procédé à la ratification de cette ordonnance, a dans le même 
temps modifié la rédaction du quatrième alinéa de l'article L. 461-3 ; que le Conseil constitutionnel ne peut 
être saisi que de dispositions qui revêtent le caractère de dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution ; que, par suite, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 461-3 du code de commerce dans 
sa rédaction issue de la loi du 12 mai 2009 susvisée ;  

 

 

- Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites]  

(...) 

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles L. 341-1, L. 341-2, L. 341-3, 
L. 341-6, L. 341-9, L. 341-10 et L. 341-13 du code de l'environnement dans leur rédaction en vigueur le 27 avril 
2009, date de la décision du ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement 
du territoire contestée par le requérant devant la juridiction administrative ; 
 

- Décision n° 2013-300 QPC du 5 avril 2013, Chambre de commerce et d'industrie de Brest [Champ 
d'application de la "réduction Fillon" des cotisations patronales de sécurité sociale]  

(...) 

1. Considérant qu'à la suite d'un contrôle portant sur la période s'étendant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2006, la chambre de commerce et d'industrie de Brest a contesté le redressement décidé par l'URSSAF du 
Finistère et, à l'occasion de l'appel formé contre la décision du tribunal des affaires de sécurité sociale de Brest, 
posé une question prioritaire de constitutionnalité relative au paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la 
sécurité sociale ; que la loi du 17 janvier 2003 susvisée a réduit à l'article L. 241-13 du code de la sécurité 
sociale les cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents du travail et des 
maladies professionnelles et des allocations familiales qui sont assises sur les gains et rémunérations tels que 
définis à l'article L. 242-1 de ce code ; que le paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale a 
ensuite été modifié par la loi du 20 mai 2005 susvisée ; que la question prioritaire de constitutionnalité doit 
être regardée comme portant sur les dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; 
qu'ainsi le Conseil constitutionnel est saisi du paragraphe II de l'article L. 241-13 du code de la sécurité 
sociale dans sa version issue de la loi du 17 janvier 2003 susvisée et dans celle issue de la loi du 20 mai 
2005 susvisée ; 
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2. Sur la notion de « disposition législative » au sens de l’article 61-1 de la 
Constitution 

- CE, 14 mai 2010, n° 312305     

(...) 

Considérant, en premier lieu, que M. B soutient que l'article 1 F de la convention de Genève relative au statut 
des réfugiés du 28 juillet 1951 est contraire au principe constitutionnel de la présomption d'innocence et au droit 
d'asile ; que toutefois, il résulte des dispositions de l'article 61-1 de la Constitution que leur application ne peut 
conduire à saisir le Conseil constitutionnel que d'une question portant sur une disposition législative ; que par 
suite, la question soulevée est irrecevable ; 

Considérant, en deuxième lieu, que la loi autorisant la ratification d'un traité, qui n'a d'autre objet que de 
permettre une telle ratification, n'est pas applicable au litige au sens et pour l'application des dispositions de 
l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 et est, par sa nature même, insusceptible de porter 
atteinte à des droits et libertés au sens des dispositions de l'article 61-1 de la Constitution ; 
Considérant, en troisième et dernier lieu, que l'article L. 711-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile et l'article L. 721-2 du même code, issu du I de l'article 2 de la loi du 25 juillet 1952, qui sont 
contestés en tant qu'ils rappellent l'applicabilité de la convention de Genève, ne sauraient être regardés comme 
applicables au litige au sens et pour l'application des dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil constitutionnel 
la question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que l'article 1 F de la convention de 
Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, la loi du 17 mars 1954 ayant autorisé le Président de la 
République à ratifier la convention de Genève, l'article 2 I de la loi du 25 juillet 1952 et l'article L. 711-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile portent atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution doit être écarté ; 

 

- Cass. crim., 17 mai 2011, n° 10-82938 

(...) 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité demande à la Cour de cassation de « saisir le Conseil 
constitutionnel de la question de la constitutionnalité de la loi n° 71-1002 du 16 décembre 1971 autorisant la 
ratification de la Convention internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par 
les hydrocarbures, ouverte à la signature à Bruxelles le 29 novembre 1969, et de la loi n° 94-478 du 10 juin 
1994 ayant autorisé l'approbation du protocole modifiant la Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur 
la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, fait à Londres le 27 
novembre 1992, en ce que ces lois autorisent la ratification et l'approbation de l'article III de la Convention 
internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures selon 
lequel « 4. (…) Sous réserve du §5 du présent article, aucune demande de réparation de dommage par pollution, 
qu'elle soit ou non fondée sur la présente Convention, ne peut être introduite contre : (…) c) tout affréteur, sous 
quelque appellation que ce soit, y compris un affréteur coque nue, armateur ou armateur-gérant du navire (…) à 
moins que le dommage ne résulte de leur fait ou de leur omission personnels, commis avec l'intention de 
provoquer un tel dommage, ou commis témérairement et avec conscience qu'un tel dommage en résulterait 
probablement» ; 

Attendu que, sous couvert de critiquer les lois ayant autorisé la ratification des conventions sur la 
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, la question porte 
exclusivement sur la conformité à la Constitution d'une des clauses conventionnelles, selon laquelle la 
responsabilité civile de l'affréteur d'un navire à l'origine de dommages de cette nature ne peut être recherchée 
qu'en cas de faute qualifiée de sa part ; que, dès lors, le Conseil constitutionnel ne pouvant être saisi que de 
questions portant sur la conformité à la Constitution de dispositions législatives, la question de 
constitutionnalité est irrecevable ; 
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- CE, 1er juillet 2011, n° 348413 

(...) 

Considérant qu'en vertu de l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la 
propriété privée par l'exécution des travaux publics, les agents de l'administration ou les personnes auxquelles 
elle délègue ses droits peuvent être autorisés, par arrêté préfectoral, à pénétrer dans les propriétés privées pour y 
exécuter les opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics, en respectant les prescriptions 
procédurales énoncées au même article ; qu'en vertu de l'article 3 de la même loi, peut être autorisée par arrêté 
préfectoral l'occupation temporaire d'un terrain en vue d'y réaliser toute opération nécessaire à l'exécution de 
projets de travaux publics ; que les articles 4 à 7 de la même loi déterminent les règles de procédure, relatives 
notamment au constat préalable de l'état des lieux, auxquelles cette occupation temporaire est soumise ; 

Considérant que les requérant soutiennent que ces dispositions permettent une privation de propriété sans que 
soient respectées les conditions posées à l'article 17 de la Déclaration du 26 août 1789 et qu'en instituant une 
procédure dépourvue de caractère contradictoire, elles méconnaissent l'obligation constitutionnelle qu'a le 
législateur d'entourer les atteintes au droit de propriété de garanties suffisantes ; 

Sur la nature des dispositions contestées : 

Considérant qu'aux termes de l'article 37 de la Constitution : " Les matières autres que celles qui sont du 
domaine de la loi ont un caractère réglementaire. / Les textes de forme législative intervenus en ces 
matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du Conseil d'Etat. (...) " ; que sur le fondement 
de ces dispositions, le décret du 12 mars 1965 a modifié l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892 en y 
insérant les quatrième et cinquième alinéas dans leur rédaction actuellement en vigueur ; qu'ainsi, les 
dispositions de ces alinéas présentent un caractère réglementaire et ne sont pas au nombre des 
dispositions législatives susceptibles de faire l'objet d'un renvoi au Conseil constitutionnel en application 
de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 

 
 

- CE, 18 juillet 2011, n° 340512, Fédération nationale des chasseurs 

(...) 

Sur la question prioritaire de constitutionnalité : 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le Conseil 
d'Etat (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le Conseil Constitutionnel est saisi de la 
question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige 
ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif 
d'une décision du Conseil Constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle 
ou présente un caractère sérieux ; 

Considérant que la FEDERATION NATIONALE DES CHASSEURS et la FEDERATION 
DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE LA MEUSE soutiennent que les dispositions des articles 1er, 49 
et 50 de la loi du 3 août 2009 méconnaissent l'article 34 de la Constitution, ainsi que l'article 7 de la Charte de 
l'environnement à laquelle renvoie son Préambule, en ce qu'elles laissent au pouvoir règlementaire le soin de 
fixer les modalités et les limites de la participation du Comité national du développement durable et du Grenelle 
de l'environnement à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'antépénultième alinéa de l'article 34 de la Constitution : " Des 
lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État " ; que celles des dispositions d'une 
loi qui, prises sur ce fondement, se bornent à fixer des objectifs à l'action de l'Etat sont dépourvues de 
portée normative et ne sauraient dès lors être regardées comme applicables au litige, au sens et pour 
l'application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 23 novembre 1958 ; que tel est le cas des articles 1er et 49 
de la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement ; 

Considérant, d'autre part, que le décret attaqué n'a pas été pris sur le fondement de l'article 50 de la même loi, 
qui renvoie la fixation des critères mentionnés à l'article 49 de cette loi à un décret en Conseil d'Etat ; que, dès 
lors, les dispositions de cet article ne sauraient non plus être regardées comme applicables au litige ;  
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Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin de renvoyer au Conseil Constitutionnel la 
question prioritaire de constitutionnalité invoquée, le moyen tiré de ce que les dispositions des articles 1er, 49 et 
50 de la loi du 3 août 2009 portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution doit être écarté ; 

 

- Décision n° 2011-152 QPC du 22 juillet 2011, M. Claude C. (Disposition réglementaire –
Incompétence) 

(...) 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ;  

2. Considérant qu'avant d'être codifié à l'article L. 238 du livre des procédures fiscales par le décret du 15 
septembre 1981 susvisé, l'article 1865 du code général des impôts disposait : « Les procès-verbaux des agents 
des contributions indirectes feront foi jusqu'à preuve contraire. - Si le prévenu demande à faire cette preuve, le 
tribunal renvoie la cause à quinzaine au moins » ;  

3. Considérant qu'en procédant à la codification de ces dispositions à l'article L. 238 du livre des procédures 
fiscales, le décret du 15 septembre 1981 leur a donné la rédaction suivante : « Les procès-verbaux des agents de 
l'administration font foi jusqu'à preuve contraire. 

- La personne qui fait l'objet des poursuites peut demander à apporter la preuve contraire des faits constatés dans 
le procès-verbal. Lorsque le tribunal accepte la demande, il reporte l'examen de l'affaire en la renvoyant à au 
moins quinze jours » ;  

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la modification par le décret du 
15 septembre 1981 de l'article 1865 du code général des impôts ; que cette modification subordonne à 
l'autorisation du tribunal correctionnel la possibilité pour l'intéressé d'apporter la preuve contraire des 
faits constatés par l'administration ; qu'elle ne revêt pas le caractère d'une disposition législative au sens 
de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en 
connaître, 
 

 

- Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012, M. Patrick É. [Non lieu : ordonnance non ratifiée et 
dispositions législatives non entrées en vigueur]  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ;  

2. Considérant que les dispositions de l'article 5 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ont été codifiées dans le 
code des transports et abrogées par l'ordonnance du 28 octobre 2010 susvisée ; qu'elles figurent désormais, 
notamment, aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 du code des transports ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par 
suite, les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de 
dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, d'en connaître ; 

 
 

- Décision n° 2012-278 QPC du 5 octobre 2012, Mme Elisabeth B. [Condition de bonne moralité 
pour devenir magistrat]  

Vu l'ordonnance organique n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature ;  

(...) 
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1. Considérant qu'aux termes du 3° de l'article 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, les 
personnes qui présentent une candidature à l'entrée à l'École nationale de la magistrature doivent notamment : « 
être de bonne moralité » ;  
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